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La Constitution prévoit la liberté de religion et de manière générale le Gouvernement a respecté ce droit; cependant, après le 19 septembre, les personnes suspectées d’avoir perpétré ou soutenu la rébellion, et qui étaient souvent des musulmans, ont été visées par le Gouvernement.

La situation relative au respect de la liberté de religion s’est quelque peu dégradée au cours de la période couverte par ce rapport. Le Gouvernement est confronté à la plus grande crise que le pays ait connue depuis l’accession à l’indépendance, à la suite d’une tentative de coup d’état et d’une mutinerie en septembre 2002. Cette tentative a eu pour conséquence de diviser le pays. Après que la crise ait éclaté, le Gouvernement a mis la pression sur les personnes suspectées d’être associées à la rébellion et dont la majorité des partisans s’avèrent être des ressortissants musulmans du nord. Pendant la crise, la répression a visé les musulmans, parmi lesquels plusieurs responsables religieux ont été tués, avant que la situation ne s’atténue vers la fin de la période couverte par ce rapport. De gros efforts de la part des groupes religieux et de la société civile ont contribué à empêcher la crise de se transformer en un conflit religieux. La création d’un Ministère chargé des Cultes en mars, souligne les efforts du Gouvernement pour traiter les tensions religieuses. 

Avant que la crise ne commence, le Gouvernement avait entrepris un effort significatif pour promouvoir l’harmonie entre les différentes religions du pays, afin de contrecarrer les plans des groupes utilisant la religion comme instrument politique. Le Gouverment a effectué le suivi du Forum pour la Réconciliation Nationale entre octobre et décembre 2001, à travers plusieurs programmes et initiatives destinés à améliorer les relations entre le Gouvernement et les groupes religieux. Néanmoins, dans la pratique, certains musulmans pensent que leur appartenance religieuse et ethnique explique qu’ils soient la cible d’une discrimination de la part du Gouvernement en ce qui concerne l’emploi et le renouvellement des cartes nationales d’identité. 

Les relations entre les différents groupes religieux se sont parfois tendues depuis le début de la crise; il existe une sorte de discrimination sociale envers les musulmans et les adeptes de religions indigènes traditionnelles. 

Le Gouvernement Américain discute des questions de liberté de religion avec le Gouvernement Ivoirien, dans le cadre global du dialogue et de la politique des Etats-Unis en matière de promotion des droits de l’homme.

Section I. Paysage Démographique relatif aux Religions

La superficie totale des terres du pays est de 122.780 m2 et une population d’environ 16 millions d’habitants. Les groupes religieux du pays comprennent l’Islam, l’Eglise Catholique Romaine, Les Eglises Protestantes et les religions indigènes traditionnelles. Les principaux groupes Protestants comprennent l’Eglise Adventiste du Septième Jour, les Assemblées de Dieu, l’Eglise Baptiste du Sud, l’Eglise Autonome du Christianisme Céleste d’Oshoffa, l’Union de l’Eglise Evangélique Oeuvres et Missions de Côte d’Ivoire, L’Eglise d’Unification, les Témoins de Jéhovah, l’Eglise Harriste (une dénomination Protestante Africaine, fondée dans le pays en 1913, par un pasteur libérien du nom de William Wade Harris), L’Eglise de Jésus-Christ des Saints du Dernier Jour (Mormons), l’Eglise Protestante Méthodiste de Côte d’Ivoire, l’Eglise Copte, l’Eglise Pentecôtiste de Côte d’Ivoire, l’Eglise Interconfessionnelle, l’Eglise PremièreYoruba, l’Eglise de Dieu Missions Internationales et les Missions de l’Eglise Baptiste. Il existe d’autres religions comme le Boudhisme, la Foi Baha’i, l’Eglise du Prophète Papa Nouveau (une religion dérivée d’autres confessions, fondée en 1937 et qui combine la doctrine chrétienne, les rituels indigènes traditionnels et montrant une préoccupation pratique pour le progrès social, politique et économique des Africains); l’Eglise Messianique, l’Eglise du Bossonisme, (les pratiques religieuses traditionnelles du groupe ethnique Akan), le Limmoudim du Rabbi Jésus (un petit groupe chrétien aux origines inconnues), la religion Eckankar (une religion syncrétique, fondée au Nigéria en 1965 et qui considère la passion humaine comme un obstacle à l’unification des qualités divines d’une personne), et le mouvement de Raelis. De nombreux groupes religieux du pays ont des liens avec des groupes religieux américains.

La publication des résultats du recensement national le plus récent, effectué en 1998, a révélé que les musulmans représentent environ 38.6 % des citoyens du pays; les catholiques 19.4 %; les pratiquants des religions indigènes traditionnelles 11.9%; les protestants 6%; les autres chrétiens 3.1%; les adeptes d’autres religions 1.7%, les harristes 1.3% et les personnes sans préférence ou affiliation religieuse 16.7%. Parmi les nationaux, 27.4% sont musulmans, 20.8% sont catholiques, 15.4% pratiquent des religions indigènes traditionnelles, 8.2% sont des protestants, 3.4% appartiennent à d’autres affiliations chrétiennes, 1.9% pratiquent d’autres religions, 1.6% sont harristes et 20.7% n’ont aucune appartenance religieuse. Parmi les étrangers vivant dans le pays, 70.5% sont musulmans et 15.4% sont catholiques, tandis qu’un faible pourcentage pratique d’autres religions.

La plupart des religions syncrétiques du pays sont des formes du christianisme qui renferment quelques rituels et pratiques indigènes traditionnels. Nombre d’entre elles ont été fondées par des prophètes ivoiriens ou africains et s’articulent autour du fondateur dont elles dépendent. Certaines mettent l’accent sur la guérison par la foi ou la vente d’objets sacrés dotés de pouvoirs surnaturels pouvant apporter la santé et la chance. De nombreux personnes nominalement chrétiennes et musulmanes pratiquent certains aspects des religions indigènes traditionnelles, précisément dans les périodes difficiles. 

Généralement, la tendance est que les pratiquants de religions traditionnelles se sont convertis au christianisme et à l’islam. Les oeuvres missionnaires, l’urbanisation, l’immigration et des niveaux d’éducation plus élevés ont entraîné une baisse du taux des religions traditionnelles qui sont passées de 37% en 1975 à 11.9% en 1998.

C’est dans la moitié nord du pays que les musulmans sont plus nombreux, bien que leur nombre augmente considérablement dans les villes du sud, de l’ouest et de l’est en raison de l’immigration, de la migration et également des mariages inter-ethniques. En 1998, les musulmans représentaient 45.5% du total de la population urbaine et 33.5% du total de la population rurale. Les catholiques vivent surtout dans le sud, le centre et les parties est du pays, bien que récemment, les animistes du nord se soient convertis au catholicisme. Les pratiquants des religions indigènes traditionnelles sont concentrés dans les zones urbaines du nord, de l’ouest, du centre et de l’est. Les protestants sont concentrés dans les régions du centre, de l’est et du sud. Les membres de l’Eglise Harriste se trouvent concentrés dans le sud.    

Les affiliationsà la fois politiques et religieuses ont tendance à suivre les courbes ethniques. Comme la croissance démographique et les mouvements d’accentuation des distinctions ethniques entre les groupes du Sahel et ceux de la zone forestière, ces distinctions se sont parfois exprimées en termes de religion, par exemple les musulmans du nord vis-à-vis des chrétiens ou traditonnalistes du sud.   

Généralement, les immigrants d’autres régions de l’Afrique sont au moins nominalement musulmans ou chrétiens. La majorité des missionnaires étrangers sont des représentants européens ou américains des religions établies mais quelques Nigérians et Congolais ont également fondé leurs églises. 

Autrefois, les prêtres catholiques avaient une meilleure formation que les responsables des autres confessions religieuses. De nombreuses écoles catholiques ont été fondées dans le pays au début des années 1900, pendant la colonisation française et les personnes qui ont étudié dans ces établissements recevaient généralement une bonne éducation, ce qui a fini par constituer de très loin l’élite du pays. De nombreuses personnalités de haut rang, y compris l’ensemble des quatre chefs d’état depuis l’indépendance, ont été  catholiques. La minorité ethnique Baoulé, qui a dominé l’Etat et le Parti Démocratique de Côte d’Ivoire (PDCI) et gouverné le pays depuis l’indépendance en 1960 jusqu’en 1999, est en grande majorité catholique; même si quelques Baoulés continuent de pratiquer une religion indigène traditionnelle et quelques-uns l’islam. Après 39 ans de domination au sein de la politique, le PDCI a été écarté du pouvoir par un coup d’état militaire en 1999. Après 10 mois de transition militaire, le pays a élu un nouveau président issu du FPI, un autre parti politique composé essentiellenent de chrétiens et de personnes pratiquant des religions indigènes traditionnelles. En janvier 2002, le pays est devenu membre de l’Organisation de la Conférence Islamique.

Le 19 septembre 2002, une tentative de coup d’état menée par des militaires en exil et des co-conspirateurs s’est vite transformé en une rebellion. A Abidjan, les forces gouvernementales ont mis fin à la tentative de coup d’état en quelques heures, mais les forces rebelles ont pris le contrôle de la moitié nord du pays. Fin novembre 2002, le mouvement rebel s’est élargi à l’ouest, tandis que les combats éclataient dans la région séparant les forces rebelles du gouvernement. Les parties opposées ont signé des accords de cessez-le-feu en octobre 2002 et en janvier. Le 25 janvier, l’ensemble des principales parties à cette crise ont signé l’Accord de Linas-Marcoussis, dont le but était de mettre fin à la crise et de parvenir à la réconciliation nationale.  

Section II. Situation de la Liberté de Religion

Cadre Juridique et Politique

La Constitution, mise en vigueur en août 2000, prévoit la liberté de religion; cependant, le Gouvernement a parfois limité ce droit dans la pratique. Il n’y a pas de religion officielle; cependant, pour des raisons historiques et ethniques le Gouvernement a privilégié le Christianisme de manière informelle. Par exemple, le Gouvernement continue de subventionner à la fois les écoles Catholiques Romaines et d’autres établissements de confession chrétienne, bien que cela se fasse à un degré moindre que par le passé; il ne subventionne pas les écoles musulmanes.

Les années passées, le Gouvernement a financé la construction de cathédrales pour les catholiques; toutefois, le Gouvernement a aussi parrainé ou financé la construction de                lieux saints pour d’autres groupes, différents de ceux de l’Eglise Catholique. Au cours de la période couverte par ce rapport, le Gouvernement dirigeait la construction de la Mosquée du Plateau dans le centre de la ville d’Abidjan et en assurait le financement avec le soutien d’autres gouvernement ou organisations religieuses liées à certains gouvernements de grands pays arabes, de religion islamique.

Le Gouvernement a institué des conditions d’enregistrement pour les groupes religieux par une loi française datant de 1939. Tous les groupes religieux souhaitant être en activité dans le pays, doivent soumettre au Ministère de l’Intérieur un dossier comprenant les règles du groupe, les noms des membres fondateurs, la date de création (ou date à laquelle le fondateur ou la fondatrice a reçu la révélation de son appel), le procès-verbal de l’assemblée générale, les noms des membres du conseil d’administration et d’autres informations. Le Ministère de l’Intérieur enquête sur l’historique des membres fondateurs pour certifier que le groupe n’a pas de projet politique subversif. Cependant, dans la pratique, depuis 1990, la règle du Gouvernement relative aux groupes religieux n’a pas été restrictive. Bien que les groupes religieux non traditionnels telles que les associations publiques laiques soient obligées de s’enregistrer auprès du Gouvernement, aucune pénalité n’ait imposé au groupe qui ne s’y conforme pas. Dans la pratique, l’enregistrement peut donner lieu à des avantages comme le fait d’être officiellement reconnu, d’avoir des invitations pour des évènements et cérémonies officiels, la publicité, les cadeaux et subventions scolaires. Aucun groupe religieux ne s’est plaint de procédures d’enregistrement arbitraires ou au sujet de sa reconnaissance; cependant, le Gouvernement n’enregistre pas les groupes religieux indigènes traditionnels.    

Le Gouvernement n’accorde aucune subvention ni autres avantages aux groupes religieux; toutefois, quelques groupes religieux ont obtenu certaines faveurs après des négociations individuelles. Par exemple, des réductions par rapport au coût d’enregistrement fixé aux résidents étrangers, des exemptions de taxes sur certains articles religieux, des passeports diplomatiques pour les personnalités religieuses et dans certains cas, des privilèges similaires à ceux des diplomates. De cette manière, aucune religion spécifique n’est réelleement favorisée. 

Les missionnaires étrangers doivent remplir les mêmes conditions que tous les étrangers, notamment l’enregistrement en tant que résidents étrangers ainsi que les conditions de carte d’identification. Il n’a pas été rapporté que des missionnaires étrangers ont arbitrairement été empêchés d’effectuer leur enregistrement. 

L’instruction religieuse est autorisée dans les écoles publiques et générallement dispensée après les horaires habituels de classe. Cette instruction religieuse est dispensée par des groupes officiels islamiques, catholiques ou protestants. Alors que dans la pratique, un décret pris par le gouvernement en 1966 et n’autorisant “uniquement” que l’instruction catholique et protestante à l’école ne soit plus appliqué, plusieurs responsables musulmans se plaignent de ce que le Gouvernement n’ait pas encore supprimé ce décret.   

Le Gouvernement a pris quelques mesures positives pour promouvoir la tolélance interconfessionnelle. Les autorités de l’Etat, y compris le Président et ses conseillers religieux apparaissent lors des principales manifestations et célébrations religieuses organisées par une grande diversité de confessions et de groupes. Le Gouvernement invite souvent les dignitaires de diverses communautés religieuses (mais pas de groupes religieux indigènes traditionnels) à assister aux cérémonies officielles et à participer aux comités consultatifs et de débat, notamment le Comité de Médiation pour la Réconciliation Nationale.  

Au mois de mars, suite à la signature des accords de Marcoussis, le Gouvernement a créé un Ministère des Cultes pour promouvoir la tolérance interconfessionnelle. Le Ministère a cherché à promouvoir la réconciliation nationale pour contribuer à empêcher la crise nationale de se transformer en un conflit inter ethnique et religieux. Le Gouvernement a créé ce Ministère pour mettre l’accent sur la laicité de l’état, puisque les musulmans pensent que l’Etat favorise les chrétiens et vice versa.  

Quelques groupes se sont opposés à la création du Ministère des Cultes, plus particulièrement un groupe chrétien fondamentaliste appelé Les Limmoudin du Rabbi Jésus; ce groupe a accordé à la presse une très longue déclaration spécifiant que leur doctrine religieuse a prédit que ce Ministère serait dangereux et déstabilisant.

En même temps que le Ministère des Cultes a été créé, plusieurs autres programmes ont contribué à favoriser la tolérance interconfessionnelle durant la crise. Début avril, le Gouvernement a abrité un colloque international pour les confessions religieuses Ouest-Africaines sur “le Rôle des Religions dans la Résolution des Conflits Régionaux.” Le colloque a conclu qu’il est nécessaire que la religion soit plus une force de cohésion que de division. Le colloque a salué les communautés religieuses locales pour avoir mis de côté leurs différences et travaillé ensemble pour la paix.   

Durant la période prise en compte par ce rapport, quelques musulmans ont continue d’affirmer que le pays n’est pas un véritable état laique, mais plutôt un état judéo-chrétien, avec une préférence pour la religion catholique. Les dignitaires religieux ont publiquement déclaré que de nombreuses institutions de l’état, en particulier la télévision nationale et les stations radio, étaient dominés par des programmes chrétiens, notamment des diffusions de messes catholiques, de chorales, de services religieux et de musique chrétienne. Plus précisément, le Conseil National Islamique (CNI) et la communauté  musulmane se sont demandés pourquoi les catholiques ont plus de dix stations radios alors que les musulmans n’en avaient qu’une. Cependant, les dignitaires musulmans apparaissent à la télévision officielle et le Gouvernement a reconnu les principaux fériés des musulmans.

Restrictions en matière de Liberté de Religion

Le Gouvernement surveille les religions minoritaires dans le but de noter des signes d’activité politique considérés comme submersifs. Durant la crise, le Gouvernement a élargi son contrôle vis-à-vis des associations islamiques.

Traditionnellement, le Gouvernement a privilégié l’Eglise Catholique Romaine de façon informelle. Les responsables de l’Eglise Catholique ont été plus écoutés dans les instances officielles que leurs homologues islamiques, ce qui a conduit à des sentiments de frustration de la part de quelques personnes au sein de la population musulmane. Le Président Gbagbo continue de rencontrer les dignitaires musulmans pour discuter de leurs préoccupations. Fin juin 2002, Gbagbo a rencontré l’Imam Idriss Koné Koudouss, Président du Conseil National Islamique et il a proposé de créer un nouveau centre national islamique. 

Quelques musulmans pensent que leur appartenance religieuse ou ethnique explique qu’ils soient la cible d’une discrimination de la part du Gouvernement, à la fois concernant l’emploi et le renouvellement des cartes nationales d’identité. En raison de la situation politique tendue du pays ainsi que des divisions religieuses et ethniques sur lesquelles les lignes des partis politiques sont tracées, les cas de certains musulmans sont examinés de plus près dans l’exécution du processus de carte d’identité. Le fait que la majorité des musulmans partagent les mêmes noms, la même manière de s’habiller et les mêmes habitudes que plusieurs des pays frontaliers essentiellement composés de musulmans, ces personnes sont parfois injustement accusés de tenter d’obtenir frauduleusement des cartes nationales d’identité, en vue de voter ou pour profiter de la citoyenneté. Les accords de Marcoussis préconisent la résolution de la question relative à la citoyenneté et ces accords ont favorisé la mise en application de lois sur la naturalization, afin d’assurer que la citoyenneté puisse être accordée de façon équitable à ceux qui remplissent les conditions. 

Les musulmans ont souvent eu à lutter pour obtenir des avantages qui ont été plus facilement accordés à des pratiquants d’autres religions. Par exemple, les écoles catholiques et protestantes sont considérées comme des établissements officiels, supervisés par le Ministère de l’Education et subventionnés par le Gouvernement. Les écoles islamiques qui suivent le programme officiel sont autorisées par le Gouvernement mais ne sont pas subventionnées. Les Eglises organisent des pélerinages chrétiens sans la supervision du gouvernement; cependant, en 2001, le Gouvernement a financé un pélerinage à Rome pour 81 chrétiens de l’Eglise Catholique Romaine. Les associations musulmanes continuent de considérer que les pélerinages organisés par le Gouvernement constituent une interférence non-nécessaire et injustifiée.

Les religions indigènes traditionnelles sont rarement incluses dans les listes officielles et non officielles des religions du pays. Il n’y a générallement de système établi pour classifier les pratiques religieuses traditionnelles, qui varient non seulement en fonction du groupe, mais aussi de la région, du village et de la famille, de même qu’en fonction du genre et de la catégorie d’âge. En outre, les membres de l’élite urbaine du pays en majorité chrétienne ou islamique, qui contrôlent effectivemetn l’Etat, semblent généralement quelque peu réticents à accorder aux religions indigènes traditionnelles le statut social accordé au christianisme et à l’islam. Par exemple, il n’a jamais été rapporté qu’un chef religieux indigène (à l’exception des chefs traditionnels qui jouent aussi parfois le rôle de chefs religieux traditionnels) ait été invité à la présentation des voeux de Nouvel An au Président ou pour participer à un conseil consultatif officiel. Cependant, des chefs traditionnels Akan sont souvent invités à participer à des cérémonies traditionnelles de libation, destinées à honorer les ancêtres au début d’importantes cérémonies.  

Le Gouvernement n’interdit pas les liens avec les coreligionnaires étrangerss mais décourage de manière informelle les relations avec les mouvements fondamentalistes radicaux sur le plan politique, tels que les groupes basés en Iran ou en Lybie.

Violations relatives à la Liberté de Religion

A la suite de la rébellion du 19 septembre 2002, des sources crédibles ont rapporté que les forces militaires et de sécurité ont commis des violations, y compris des meurtres par représailles, contre de présumés sympathisants des rebelles notamment de nombreux musulmans. En octobre 2002, il a été rapporté que les forces de sécurité ont tué plus de 100 civils, en majorité des musulmans, à Daloa et de toute évidence par représailles contre des ressortissants du nord résidant dans la ville, à la suite de leur soutien présumé aux forces rebelles qui progressaient. Des témoins ont rapporté que des militaires en uniformes ont fait sortir de chez elles des personnes originaires du nord ou des Africains non ivoiriens (souvent des musulmans, communément appelés Dioulas); leurs corps furent retrouvés dans la rue le jour suivant. Un religieux musulman, Gaoussou Sylla, fut arrêté à la maison en même temps que cinq autres personnes, dont le consul honoraire du Mali, des commerçants maliens et un Burkinabé, propriétaire d’une société de transport. Les corps de Sylla et des cinq autres personnes furent retrouvés ultérieurement au bord d’une route, en dehors de la ville; les commerces des victimes furent pillés. Des personnes en uniformes ont également tué un nombre de musulmans guinéens à Daloa. Des centaines de personnes résidant à Daloa se sont réfugiées dans une mosquée alors que les forces gouvernementales pillaient et brûlaient leurs maisons. Les Gouvernement du Mali, du Burkina Faso et de la Guinée ont déposé une plainte officielle concernant les meurtres de Daloa ainsi que les harcèlements et violations commis contre des ressortissants du nord à Abidjan et dans d’autres villes.    

Les autorités ont réfuté la responsabilité des forces gouvernementales dans les tueries de Daloa. Le Gouvernement a critiqué ces actions comme étant des violations flagrantes des droits de l’homme commises par des hommes “en treillis.” Pourtant, la presse internationale et les organisations des Droits de l’Homme ont rapporté que les forces de sécurité étaient responsables des tueries de Daloa, citant de nombreux témoins oculaires qui ont vu les hommes ayant executé ces meurtres arriver à bord de véhicules portant clairement des plaques d’immatriculation militaires. Amnesty International a noté que les autorités militaires ont mis fin aux tueries sous la pression des chefs religieux musulmans qui ont mis l’accent sur la responsabilité des autorités à garantir que les forces de sécurité protègent les civils et empêchent le harcèlement. Le 25 octobre 2002, le Gouvernement a annoncé une enquête sur les tueries, enquête n’ayant donné aucun résultat à ce jour.

Pendant la crise actuelle, selon des rapports crédibles, les forces gouvernementales de même que des assaillants non-identifiés ont tué plusieurs chefs religieux musulmans. En janvier, les gendarmes ont arrêté Mamadou Ganamé, un enseignant d’instruction coranique, à Bianoua, Ayamé (dans le sud-est), lors d’une cérémonie de remise de diplômes pour ses élèves. Son corps fut ensuite retrouvé à la morgue d’Aboisso. En janvier également, quatre hommes armés ont tué à son domicile l’Imam Mahmoud Samassi, fondateur et Imam de la Mosquée du Lycée Technique d’Abidjan. Le 8 janvier, le CNI et le Haut Conseil des Imams (COSIM) ont organisé une marche de protestation pour la mort de Samassi. En février, des assailants non identifiés et portant des uniformes de gendarmes ont tué Mohamed Sangaré, l’Imam adjoint de la Mosquée d’Abobo à Abidjan. Les hommes armés ont tiré deux fois sur Sangaré quand il a refusé de monter dans leur voiture. En février également, pendant les heures de couvre-feu, plusieurs gendarmes et policiers ont perquisitionné et pillé plusieurs domiciles à Anyama, un quartier d’Abidjan essentiellement habité par des musulmans. Durant les perquisitions, les gendarmes ont tué Mory Fanny Cissé, prédicateur islamique, quand il a refusé d’ouvrir sa porte. Deux autres personnes ont été blessées quand les forces de sécurité ont tiré plusieurs fois pour disperser la foule qui s’était rassemblée afin de tenter d’empêcher que le corps de Cissé ne soit enlevé.

En outre, selon le CNI, les forces de sécurité gouvernementales ont “perquisitionné avec violence” sept mosquées et des rapports ont indiqué qu’ils ont pillé les domiciles d’au moins 10 chefs religieux musulmans à Abidjan. Fin Octobre 2002, le CNI a déclaré que les forces gouvernementales ont perquisitionné toutes les mosquées de la ville de Man, dans l’ouest du pays. Aucun rapport n’a indiqué que des armes ont été trouvées par le Gouvernement dans l’une de ces mosquées.

Le 30 octovre 2002, le CNI a publié une déclaration mentionnant que depuis le 19 septembre, la communauté musulmane était victime de “suspicion injustifiée” et la cible d’arrestations arbitraires, de sévices et de tueries commis par les forces de sécurité. La déclaration du CNI a affirmé que la radio et la télévision d’état avaient crée un climat de haine. En octobre également, Mamadou Sy, l’Imam de la mosquée centrale de Bouaké, a invité toutes les parties à mettre fin à la violence et aux “propos de haine”.

En mars, le Président du CNI, l’Imam Idriss Koudouss Koné a de nouveau sévèrement critiqué ce qu’il dénonçait comme étant un ciblage des dignitaires musulmans; il a déclaré que les forces de sécurité agissaient en “toute impunité” parce que personne n’avait été jugé pour l’un des meurtres des musulmans. L’Imam Cissé Djiguiba, de la Mosquée du Plateau à Abidjan, a insisté en disant qu’il était de la responsabilité du Gouvernement de protéger tous les citoyens, sans exception. 

En avril, le Ministre chargé de la Réconciliation Nationale Dano Djédjé a rencontré les dignitaires musulmans pour écouter leurs doléances. El Hadj Diaby Abass, l’Imam de la mosquée centrale de Daloa a dit à Dano Djéedjé que les gendarmes faisaient régulièrement irruption dans les mosquées de Daloa pendant les heures de couvre-feu, pour effectuer des perquisitions armées. Il a déclaré que les églises n’avaient pas été perquisitionnées. Diaby a également rapporté que lorsqu’il a voyagé de Daloa à Abidjan, il était le seul passager du car dont les pièces d’identité avaient été demandées, ce qu’il a attribué à sa religion et à son vêtement. Le Ministre Djédjé a entrepris d’examiner les plaintes des musulmans; cependant, aucune mesure n’avait été prise jusqu’à la fin de la période couverte par ce rapport.

Des rapports crédibles indiquent que les forces de sécurité ont détenu et interrogé des dignitaires islamiques suspectés de comploter avec les rebelles. L’un des principaux cas est celui de Silla Baba, Imam dans la ville de Bonon, dans l’ouest, et qui fut arrêté puis relâché trois fois, sans qu’aucune accusation ne soit retenue. En octobre 2002, les forces de sécurité ont arrêté Mamadou Fofana et Diarrassouba Mohamed, deux Imams de la ville de San-Pédro sur la côte ouest, suspectés de soutenir les rebelles. Fofana fut relâché ultérieurement, mais Mohamed resta en détention dans un camp militaire, à la fin de la période couverte par ce rapport. En décembre 2002, les forces de sécurité du gouvernement ont arrêté Tiesibiry Koné, Président du directoire du CNI de Man et l’ont détenu pendant 2 jours sans chef d’accusation, avant de le relâcher.

La FESCI a perpétré des actes de violence contre des groupes adverses ou des groupes d’étudiants solidement constitués, notamment l’Association des Etudiants Musulmans. Cette dernière s’est plaint de ce que la FESCI confondait le fait d’être membre du parti politique Rassemblement des Républicains et le fait d’être musulman. Bien qu’il y ait une grande corrélation, ils ne sont pas synonymes. 

Aucun rapport n’a indiqué que des personnes ont été détenues uniquement pour des motifs religieux.

La collecte d’informations est plus difficile dans les zones du nord et de l’ouest sous contrôle des rebelles, mais plusieurs rapports ont indiqué qu’il y a eu de la violence pour des motifs religieux. Les rebelles à Bouaké et ailleurs dans le nord ont executé plus de 100 personnes, pour la plupart des chrétiens membres des forces armées ou personnes suspectées d’être loyales au Gouvernement. En avril, les forces rebelles du Mouvement Patriotique de Côte d’Ivoire (MPCI) ont détenu plusieurs missionnaires boudhistes qui allaient à Bouaké, les accusant d’être des gendarmes loyalistes déguisés. Il a été rapporté que les forces du MPCI ont battu au moins l’un des boudhistes avant de relâcher le groupe. En avril également, les forces du MPCI ont sévèrement battu et torturé trois prêtres chrétiens à la Mission de Saint Jean Bosco, dans la ville de Korhogo, dans le nord, à la recherche d’un prisonnier qui s’était échappé. Les forces de sécurité du MPCI ont également battu les membres de la congrégation ayant tenté de porter assistance aux prêtres. Les forces rebelles ont perquisitionné la mission puis enlevé les trois prêtres pour les placer dans une cellule de prison. Les prêtres ont encore été battus pendant trois heures puis relâchés. En avril, Maurice Dodo, un chef religieux de la ville de Daloa, dans l’ouest, a rapporté que des rebelles de l’ouest l’avaient détenu pendant 12 jours. Il a rapporté avoir été torturé et menacé de mort avant d’être relâché. En avril également, les forces rebelles ont perquisitionné et endommagé une église catholique de la ville de Tengréla, dans le nord. En juin, les forces rebelles ont pillé une église encore en construction à Bouaké.

En février, après le meurtre d’un important comédien musulman, Camara Yéréfê, des assailants non identifiés ont utilisé des bâtons et des machettes pour attaquer une église d’Abidjan, faisant plusieurs blessés dont le pasteur de l’église.  

Conversion Religieuse par la Force

Aucun rapport n’a indiqué de conversion religieuse forcée, notamment de mineurs citoyens américains, enlevés ou ramenés des Etats-Unis de manière illégale, ou d’un refus de permettre à de tels citoyens d’être ramenés aux Etats-Unis.

Section III. Attitudes de Société

Les relations entre les différents groupes religieux ont connu une tension, depuis le début de la crise interne de septembe 2002; il y a une discrimination sociale contre les musulmans et les fidèles des religions indigènes traditionnelles. 

Les communautés islamiques du pays sont victimes de discrimination sociale. Certains non musulmans ont émis des objections concernant la construction de mosquées comme celle de la nouvelle mosquée du quartier du Plateau à Abidjan, exprimant des préoccupations par rapport au devoir islamique que constitue l’aumône quotidienne et  pouvant attirer des mendiants aux alentours des mosquées. Quelques non musulmans ont aussi émis des objections quant au fait d’avoir à entendre l’appel du muezzin à la prière. Certaines personnes considèrent que tous les musulmans sont des étrangers ou des intégristes et l’on fait parfois allusion aux musulmans comme étant des “forces de déstabilisation”. Les ivoiriens de religion musulmane sont souvent traités comme des étrangers par leurs concitoyens, notamment par les autorités, car la plupart des musulmans sont originaires de groupes ethniques du nord que l’on retrouve aussi dans d’autres pays africains, d’où ils ont essentiellement immigré en Côte d’Ivoire. Les musulmans sont également souvent victimes de discrimination du fait de leur origine ethnique ou de leur soutien présumé à la candidature présidentielle de l’ancien Premier Ministre musulman, Alassane Ouattara. De nombreux musulmans sont originaires du nord et ont tendance à soutenir la candidature présidentielle de Ouattara et du RDR par opposition au FPI, au pouvoir. 

Les adeptes des religions indigènes traditionnelles sont également victimes de discrimination sociale. De nombreux dignitaires de confessions religieuses comme le Christianisme ou l’Islam, considèrent les personnes pratiquant les religions indigènes traditionnelles comme des paiens et des pratiquants de magie noire ou de sacrifice humain. Les pratiques des religions indigènes traditionnelles sont souvent secrètes et comprennent des rituels d’initiation fermés, des serments de confidentialité et des tabous liés à la non transcription écrite de l’histoire orale. Cependant, il n’y a pas eu de rapport faisant état de sacrifice humain dans le pays, depuis la période précédant l’indépendance. Bien que les prétendues pratiques de magie noire ou de sorcellerie continuent d’être craintes par tous, celles-ci sont généralement découragées par les religions indigènes traditonnelles dont certains aspects sont censés offrir une protection contre la sorcellerie. Les religions indigènes traditionnelles renferment généralement une croyance en une divinité supreme, de même qu’en des divinités moins importantes ou des esprits qui doivent être loués ou apaisés; dans certaines religions, il paraît que quelques-unes de ces divinités habitent dans des endroits particuliers ou sont associées à ces lieux, à des objets naturels, ou à des images fabriquées par les hommes. Cependant, beaucoup de personnes pratiquant des religions indigènes traditionnelles ne sont pas conscientes ou ne considèrent pas que leurs problèmes proviennent d’une discrimination sociale et elles ne s’en plaignent pas.

Les conflits entre les groupes religieux et au sein de ceux-ci ont refait surface occasionnellement. Les Christianistes Célestes ont été divisés en raison d’une lutte de pouvoir. En juin, les fidèles des chefs rivaux Blin Jacob Ediémou et Louis Akéblé Zagadou se sont affrontés au sujet de la question de propriété d’une église en construction. La police a arrêté six hommes. Les travaux de construction de l’église sont restés interrompus jusqu’à ce que le Ministre des Cultes ait examiné le différend. En février 2002, l’Eglise a été réunifiée après que le chef de l’église du Nigéria ait réinstallé Blin Jacob Ediémou à la tête de l’Eglise, comme prêtre fondateur de l’Eglise Céleste de Côte d’Ivoire. Ediémou y avait été retiré en 1987, à la suite d’accusations d’irrégularité. 

Il n’y a pas eu d’autres evolutions au sujet de la lutte de pouvoir des Harristes, pendant la période couverte par ce rapport. 

Quelques groupes des droits de l’homme rapportent que les relations entre les musulmans et les chrétiens, précisément les catholiques, se sont améliorées à la fin de la période couverte par ce rapport, depuis les premiers mois qui ont suivi le début de la crise du pays, en septembre 2002. Il y a eu de nombreux exemples de coopération interconfessionnelle pendant la crise. Depuis octobre 2002, le Cardinal Bernard Agré et El Hadj Idriss Koudouss Koné, deux des plus importants chefs religieux du pays, se sont rencontrés une fois par mois et participent régulièrement l’un et l’autre à la célébration des principaux évènements religieux de leur groupe respectif. Le 14 octobre 2002, l’Eglise Catholique a publié une déclaration pour inviter à la tolérance et au dialogue, au sein des parties. L’église a demandé à tous les citoyens de mettre de côté leurs différences pour oeuvrer à ce que le pays retrouve l’existence pacifique dont il a joui pendant de nombreuses années. Chrétiens et musulmans ont participé à une messe écuménique à Yamoussoukro. Le 11 février, pour la célébration du jour férié de la Tabaski des musulmans, plusieurs dignitaires catholiques et d’autres confessions ont pris part aux observances religieuses menées par l’Imam Koudouss, à la mosquée qu’il dirige dans le quartier de Yopougon, à Abidjan.

Avant la crise, il y a eu des exemples de coopération interconfessionnelle de longue date. Une fois par an, lors de la Veillée du Nouvel An, les membres de toutes les religions chrétiennes se rassemblent au Stade National d’Abidjan, pour y effectuer une vigile toute la nuit et prier. Quand les graves troubles sociaux ont commencé, des cérémonies de prières catholiques, protestantes et musulmanes ont eu lieu dans des églises, des temples et des mosques, pour invoquer l’assistance divine. Kouassi-Datékro, une ville située en région Akan dans l’est du pays, est très connue pour ses évènements écuméniques comprenant des services de prières de toutes confessions. Les dignitaires de divers groupes religieux se sont réunis de leur propre initiative pour assurer la médiation en période de conflit politique; cependant, les dirigeants issus des religions indigènes traditionnelles n’ont pas été inclus. 

Le Forum des Confessions Religieuses, organisé par le Groupe de Recherche pour la Démocratie et le Développement Economique et Social de la Côte d’Ivoire (GERDDES-CI), un groupe de démocratie et d’éducation civique, comprend les responsables d’un grand nombre de confessions religieuses du pays, notamment les catholiques, les musulmans, divers groupes protestants, plusieurs groupes syncrétiques, l’Association des Prêtres Traditionnels et les Bossonistes, une association de prêtes religieux indigènes Akan. Le Forum est présidé par le chef de l’Eglise Chrétienne Céleste et a pour objectif de promouvoir le dialogue, de favoriser la tolérance et d’améliorer les relations des dignitaires et des groupes religieux.   

Le GERDDES-CI a contribué a créé le Collectif de la Société Civile pour la Paix (CCSP) qui oeuvre depuis le début de la crise de septembre 2002 à la promotion de la réconciliation nationale. Quelques observateurs pensent que le travail du CCSP a contribué à empêcher la crise nationale de se transformer en une guerre religieuse. Le CCSP a mené des “ateliers sur la tolérance”dans 20 des 58 départements du pays, pour apporter une réponse à la violence à Daloa et à la forte tension à travers le pays. Des équipes de six personnes, composées de chrétiens, de musulmans et de représentants des droits de l’homme ont voyagé pour délivrer un message d’unité et ces équipes ont appris aux responsables locaux comment exercer et enseigner la tolérance. En octobre 2002, le Président Gbagbo a publiquement annoncé son soutien aux ateliers sur la tolérance.  

En janvier, le CCSP a organisé au plan national un service de prière écuménique pour la paix, dirigé par le Président Gbagbo. Les prières se sont déroulées dans un stade de football d’Abidjan et des chefs religieux chrétiens, musulmans et boudhistes y ont pris part.

Section IV. Politique du Gouvernement des Etats-Unis

 Le Gouvernement des Etats-Unis a observé et publié un rapport sur la situation de la liberté de religion; il a développé et entretenu des relations avec les responsables de divers groupes religieux, il a envoyé aux Etats-Unis plusieurs dignitaires religieux par le biais des Programmes de Visiteurs Internationaux. Par ailleurs, les questions de liberté de religion ont été discutées avec les autorités dans le cadre global de leur dialogue et de leur politique de promotion des droits de l’homme. Depuis que la crise a éclaté, l’Ambassade des Etats-Unis a appuyé les efforts du Gouvernement et des organisations non gouvernementales pour atténuer les tensions religieuses du pays. L’Ambassadeur des Etats-Unis rencontre régulièrement les responsables religieux.
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